Bulletin de réinformation

du mercredi 08 avril 2009
La Mairie de Paris sombre dans l'anticléricalisme 
Mardi matin, la Mairie de Paris a voté l'interdiction de la messe publique de la Fraternité Saint-Pie X célébrée traditionnellement le lundi de Pentecôte, au pied de Montmartre, en clôture du pèlerinage Chartres‑Paris.

Un arrêté va être prochainement signé par Bertrand Delanoë. 

Qui est à l'origine de cette interdiction ? 

Au nom du groupe socialiste, Daniel Vaillant, maire du XVIIIe arrondissement, a donc soumis au vote, un vœu visant à interdire aux pélerins de Chartres-Paris, de se réunir dans aucun espace public municipal ! 
Pour Daniel Vaillant, la Fraternité Saint-Pie X est « une secte chrétienne  qui prône le retour du Christ‑Roi et compte parmi les siens,  Mgr Williamson ». 
Autant de raisons qui font que Daniel Vaillant réclame que « le square « Louise Michel »  soit interdit aux pèlerins, ainsi que  tout  autre espace public municipal … afin que des propos racistes et antisémites ne puissent y être tenus ».
Ce « vœu » lui a été soufflé par le groupe « Verts » et particulièrement par l’anticlérical, Sylvain Garel.
En septembre, après la venue de Benoît XVI à Paris, il avait exigé des explications du Préfet de police sur les mesures de sécurité ayant été prises pour la visite d’un « simple chef religieux ».
De même, lorsqu’ en 2006, la mairie de Paris avait décidé de donner le nom de Jean Paul II au parvis de la cathédrale Notre-Dame, Sylvain Garel s’y est violemment opposé, affirmant que « le Pape aurait dû être traduit devant le Tribunal pénal international pour complicité de crimes contre l’humanité, pour ses prises de positions « anti-avortement » et « anti-contraception »!
Et, le 8 décembre 2003, ce même Sylvain Garel avait organisé l’occupation de l'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet par des clandestins. 
Revenons à l'interdiction de la messe : personne ne s'y est opposé ?
Au Conseil de Paris, seuls quelques élus du groupe « Centre et Indépendants » ont défendu la liberté religieuse – les membres du groupe « UMP » s’étant abstenus.
Yves Pozzo di Borgo a dénoncé le climat de christianophobie :
" Des militants politiques - dont certains élus de la Ville - sont délibérément venus perturber la sortie de la messe dominicale à Notre-Dame, le 22 mars dernier […] 
« Considérant que, déjà, en juin 2005, l'archiprêtre de la Cathédrale avait été blessé par des activistes appartenant à l'une des associations présentes le 22 mars devant Notre-Dame [...], les élus du groupe « Centre et Indépendants » :

-    demandent que le Maire de Paris garantisse la liberté de culte dans notre ville,
· également, qu’il soit mis fin aux débordements et aux provocations délibérées aux abords immédiats des lieux de culte,  conformément au respect et à la liberté dont chacun a droit, dans l’exercice de sa religion ». 
Comme le souligne « Minute », on se croirait revenu aux persécutions anti-chrétiennes du début du XXe siècle. 
Un maire socialiste en garde-à-vue

Un récent rapport de la Chambre régionale des comptes du Pas-de-Calais a épinglé la commune d'Hénin-Beaumont (27.000 habitants) - laquelle accuse un déficit budgétaire de plus de 12 millions d'euros, soit un tiers de son budget annuel de fonctionnement - et une " impasse de trésorerie " de 8 millions d'euros. 
Menacé d'une procédure de suspension pour mauvaise gestion des finances, le Maire, Gérard Dalongeville, avait fait retirer – lundi soir - ses délégations à sa première adjointe, Marie-Noëlle Lienemann, qui avait refusé de voter son budget. 
De son côté, le Préfet du Pas-de-Calais a notifié au Maire "une procédure contradictoire de demande d'explication", préalable à une éventuelle suspension. 

Parallèlement, Monsieur Demarquilly, adjoint à l’urbanisme, vient d’être cité directement devant le Tribunal Correctionnel pour y répondre de « prise illégale d’intérêt ». 
M. Dalongeville, à l’époque dissident du PS, avait conquis, en 2001, la mairie d'Hénin-Beaumont. Il a été réélu en 2008 - face à Marine Le Pen (FN) - à la tête d'une liste constituée avec le PS qui a préféré investir un Maire « pourri » plutôt que de laisser la ville « tomber entre les mains » du « Front National ».

Le travail dominical revient par la petite porte 
Le débat sur le travail du dimanche revient au Sénat  à l'occasion d'amendements au projet de loi sur le tourisme.
Deux sénateurs centristes, Hervé Maurey et  Yves Pozzo di Borgo, ont ainsi déposé des amendements qui visent à rétablir le travail dominical. Ces amendements reprennent les dispositions de la proposition de loi du député « UMP » Richard Mallié, dont l'examen avait été suspendu, face à une droite divisée.
Au Sénat, le groupe « UMP » s'est montré plutôt d'accord, s'en remettant à l'avis du Gouvernement.
A l'Assemblée, en revanche, l' « UMP » est nettement plus défavorable.

Il y aurait des imams antisémites en France
En pleine formation dispensée par l'Institut catholique  pour transformer des imams étrangers en « imams à la française », Abdessamad Merimi  - qui prêchait auparavant à Grigny - se serait montré antisémite , lors d’un cours sur le monde juif.
Des propos qu'il nie aujourd'hui - évoquant un malentendu - mais il a finalement été exclu de la formation, assure le ministère de l'Intérieur.
Alerté par les autorités, le « Rassemblement des musulmans de France » - émanation de l'islam consulaire marocain - a prié son imam de ne plus paraître en cours. 
Il reste à entendre hurler tous ceux qui ont réagi lors de l'affaire Mgr Williamson.
La citation du jour

On la doit à Luc Ferry : il s'en est pris à Stéphane Guillon, qui a trouvé amusant de mettre un préservatif sur un buste de Benoît XVI !

Il faut quand même rappeler que s’il faisait cela sur Mahomet, il serait menacé de mort. 
Il est choquant que la religion catholique soit la seule religion qui puisse être tournée en dérision sans que les fauteurs risquent quoi que ce soit. 
S’il s’agissait de juifs ou de musulmans, il ne serait pas possible d’en faire le millième !

Il y a bien «  deux poids, deux mesures » .
La bonne nouvelle du jour 
En Italie, une jeune femme a été sortie vivante des décombres, 42 heures après le violent séisme : elle était consciente et parlait aux pompiers, lors de l'opération de secours, hier soir.
